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POLITIQUE ÉDITORIALE 

Les cahiers du LARSOC est une revue pluridisciplinaire qui publie des contributions originales 

(en français, en anglais, en espagnol et en allemand) à la recherche sur l’histoire et filières 

voisines des sciences humaines et des sciences sociales. Sont particulièrement bienvenues les 

contributions transcendant les limites entre les époques, espaces géographiques et domaines de 

recherches établis. La voie de distribution principale est la publication en ligne par article. 

PRÉSENTATION DES MANUSCRITS 

Les contributions, en texte justifié, doivent être envoyées sous la forme d’un document Word, 

police Times New Roman, caractère 12, interligne 1,5 et en portrait, pour le corps du texte. 

Caractère 10 pour les notes de bas de page. 

La rédaction refusera, les contributions de moins de 10 pages et celles de plus de 25 pages. Les 

marges des manuscrits doivent respecter les paramètres suivants : 2,5 cm haut, bas, et 2,5 cm 

droite, gauche. 

La structure des articles se fait selon : 

- Article théorique et fondamentale : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), Prénom 

et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse électronique (taille 

11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés (maximum 5, taille 

10), Abstract, Key words, Introduction (Justification du thème, Problématique, 

Hypothèses/Objectifs scientifiques, Approche méthodologique), Développement articulé, 

Conclusion, Références Bibliographiques. 

- Article résultant d’une recherche de terrain : Titre (15 mots maximum, taille 14, gras et centré), 

Prénom et NOM de l’auteur (taille 12, gras et centré), Institution d’attache et Adresse 

électronique (taille 11, centré), Résumé en Français (200 mots maximum, taille 10), Mots-clés 

(maximum 5, taille 10), Abstract, Key words. Introduction (Justification du thème, Revue, 



 
 

Problématique, Hypothèses/Objectifs scientifiques, Question de recherche), Méthodologie, 

Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 

Les articulations de l’article, à l’exception de l’introduction, de la conclusion, de la 

bibliographie, doivent être titrées et numérotées par des chiffres (exemples : 1. ; 1.1. ; 1.2 ; 2. ; 

2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. ; etc.). Pas plus de 3 niveaux. Les tableaux, figures, graphiques, 

photographies en noir et blanc ou en couleur, seront présentés dans le texte à leur emplacement 

exact. 

CITATION DES AUTEURS 

La revue se conforme aux normes éditoriales NORCAMES 2016. 

Les références bibliographiques sont intégrées au texte comme suit : mettre entre parenthèses, 

l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise. Ex : (S.-P. Ekanza, 2016 : 15).  

DANS LE TEXTE : Les passages cités sont présentés en romain et entre guillemets. Lorsque 

la citation dépasse trois lignes, il faut aller à la ligne, pour présenter la citation (taille 11, 

interligne 1 ou simple) en romain et en retrait de 2 cm à gauche et à droite. 

Les références de citation sont intégrées au texte citant, selon les cas, de la façon suivante : 

- (l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur + année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise) ; 

- l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms + le Nom de l’auteur (année de publication suivie de 

deux points + la page à laquelle l’information a été prise). 

Exemples : 

- En effet, le but poursuivi par M. Ascher (1998 : 223) est « d’élargir l’histoire des 

mathématiques de telle sorte qu’elle acquière une perspective multiculturelle et globale (…), 

d’accroitre le domaine des mathématiques : alors qu’elle s’est pour l’essentiel occupée du 

groupe professionnel occidental que l’on appelle les mathématiciens (…) ». 

- Pour dire plus amplement ce qu’est cette capacité de la société civile qui, dans son déploiement 

effectif, atteste qu’elle peut porter le développement et l’histoire, S. B. Diagne (1991 : 2) écrit : 

Qu’on ne s’y trompe pas : de toute manière, les populations ont toujours 

su opposer à la philosophie de l’encadrement et à son volontarisme leurs 

propres stratégies de contournements. Celles-là, par exemple, sont 

lisibles dans le dynamisme, ou à tout le moins, dans la créativité dont 

sait preuve ce que l’on désigne sous le nom de secteur informel et à qui 

il faudra donner l’appellation positive d’économie populaire. 

- Le philosophe ivoirien a raison, dans une certaine mesure, de lire, dans ce choc déstabilisateur, 

le processus du sous-développement. Ainsi qu’il le dit : 

« le processus du sous-développement résultant de ce choc est vécu 

concrètement par les populations concernées comme une crise globale : 

crise socio-économique (exploitation brutale, chômage permanent, 

exode accéléré et douloureux), mais aussi crise socio-culturelle et de 

civilisation traduisant une impréparation sociohistorique et une 

inadaptation des cultures et des comportements humains aux formes de 

vie imposées par les technologies étrangères » (S. Diakité, 1985 : 105). 



 
 

 

Les sources historiques, les références d’informations orales et les notes explicatives sont 

numérotées en série continue et présentées en bas de page en indiquant : 

Pour la source orale : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + 

lieu + date de l’entretien. 

Pour un livre : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année de 

publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour un article : l’initial (s) du Prénom ou des Prénoms de l’auteur + Nom de l’auteur + année 

de publication suivie de deux points + pages citées. 

Pour les sources d’archives : il faut mentionner en toutes lettres, à la première occurrence, le 

lieu de conservation des documents suivi de l’abréviation entre parenthèses, la série et l’année. 

C’est l’abréviation qui est utilisée dans les occurrences suivantes. Ex. : Abidjan, Archives 

nationales de Côte d’Ivoire (A.N.C.I.), 1EE28, 1899. 

RÉFÉRENCES BIBLIOGRAPHIQUES (PRÉSENTÉES EN ORDRE ALPHABÉTIQUE) 

Dans la bibliographie, ne doivent figurer que les références des documents cités, à interligne 

1,5 et justifiées, en respectant le protocole suivant : 

Pour les sources orales : NOM Prénoms des informateurs + qualité et profession des 

informateurs + âges des informateurs ou leurs dates de naissance + date, heure et lieu de 

l’entretien + principaux thèmes abordés au cours des entretiens. 

Par exemple : COULIBALY Gberna, Dozoba ou Vieux dozo, garant de L’initiation au Dozoya 

de Dagbakpli, 70 ans, 27 janvier 2016, de 16h20 à 17h, Korhogo, Rôle des Dozo dans la crise 

en Côte d’Ivoire de 2002 et 2011. 

Pour les sources d’archives, mentionner en toutes lettres le lieu de conservation des documents, 

la série et l’année. 

Ex. : Abidjan, Archives nationales de Côte d’Ivoire, 1EE28, 1899. 

Pour les sources éditées : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. Attention à la différence entre 

l’éditeur, marqué (éd.), et le nom de la société d’édition. 

Ex. 1 : FROISSART Jean, 1846, Chronique de la traïson et mort de Richart Deux roy 

Dengleterre, éd. et trad. Benjamin WILLIAMS, Londres, S & J Bentley. 

Ex. 2 : STUBBS William (éd.), 1882, Chronicles of the Reigns of Edward I and Edward II, vol. 

I, Londres, Longman. 

Ex. 3 : Calendar of Letter-Books of the City of London. Letter-Book H, Reginald R. SHARPE 

(éd.), 1907, Londres, John Edward Francis. 

Une monographie : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre du volume (italique), 

lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : EKANZA Simon-Pierre, 2016, L’historien dans la cité, Paris, L’Harmattan. 

Ouvrage collectif : NOM Prénoms du ou des auteurs, année de publication (dir), titre du volume 

(italique), lieu de publication, nom de la société d’édition. 

Ex. : MARCHANDISSE Alain, KUPPER Jean-Louis (dir.), 2003, À l’ombre du pouvoir. Les 

entourages princiers au Moyen Âge, Liège, Droz. 



 
 

Un article de revue : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de l’article (entre 

guillemets), nom de la revue (italique), volume et/ou numéro, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : SANGARÉ Souleymane, 2007, « Une famille de serviteurs d’États au Soudan occidental 

aux XVe et XVIe siècles : les Naddi », Revue ivoirienne d’histoire, N° 11, p. 102-119. 

Un article dans un ouvrage collectif : NOM Prénoms de l’auteur, année de publication, titre de 

l’article (entre guillemets), dans : prénoms et NOM du ou des directeurs de publication (dir.), 

titre du volume (italique), lieu d’édition, nom de l’éditeur, première et dernière pages de 

l’article. 

Ex. : GUILLEMAIN Bernard, 2003, « Les entourages des cardinaux à Avignon », dans : Alain 

MARCHANDISSE, Jean-Louis KUPPER, (dir.), À l’ombre du pouvoir. Les entourages 

princiers au Moyen Âge, Liège, Droz, p. 7-11. 

Un mémoire, une thèse, un rapport, document manuscrit, … : NOM Prénoms de l’auteur,  

année de soutenance ou de production du document, Titre, type de document, mention de "non 

publié", Ville de production, Institution d’origine, nombre de pages. 

Ex. : ANNAN Elisabeth, 1984, Les mouvements migratoires des populations Akan du Ghana 

en Côte d’Ivoire, des origines à nos jours, Thèse pour le Doctorat de troisième cycle, non 

publiée, Abidjan, Université nationale de Côte d’Ivoire, 326 p. 

Document internet : de façon générale, la présentation des Ressources Internet se fera selon le 

modèle de base suivant : Auteur, année de mise en ligne « Titre de la ressource », [S'il y a lieu, 

ajouter la ressource plus large à laquelle le document cité est rattaché. Il s’agit de l’auteur ou 

du titre du site ou du document qui contient la ressource.], Adresse URL (date : jour/mois/ 

année de la consultation par l'usager). 

Ex. : WARNER Kathryn, 2010, « The Trial and Execution of Thomas of Lancaster », 

Edward II, Welcome to the site which examines the events, issues and personalities of Edward 

II's reign, 1307-1327, http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-

thomas-of.html (17/6/2023). 

N.B : 

- L’auteur pourra se référer aux NORCAMES 2016 pour des cas plus spécifiques. 

- Les caractères majuscules doivent être accentués. Exemple : État, À l’effet de … 

- Le non-respect des recommandations ci-dessus entraîne le rejet systématique du manuscrit 

soumis à évaluation des pairs. 

- En vertu du Code d’Éthique et de Déontologie du CAMES, toute contribution est l’apanage 

de son auteur et non celle de Les cahiers du LARSOC. Les responsabilités pénales sont 

donc à l’actif du contributeur. Les articles sont, cependant, la propriété de la revue. 

 

Rédaction en Chef 

Dr. KOUAMENAN Djro Bilestone Roméo 

Département d’histoire, Université Alassane Ouattara 

  

http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-thomas-of.html
http://edwardthesecond.blogspot.de/2010/10/trial-and-execution-of-thomas-of.html


 
 

SOMMAIRE 

Yacouba KONÉ, Logbou Kousso Marie Flora GOSSAN : Méthodes de consolidation du 

pouvoir Abbasside sous Al-Mansoûr (754-775) ………………………………………. 14-25 

Paule Mafotsing FOKWA : La prise en compte socio-économique de l’aspect genre en 

matière de financement agricole à l’ouest du Cameroun (1980-2011) 

…………….……………………………………………………………………………… 26-40 

Aboubacar ISSA SEIDI : L’AES et la fin de l’hégémonie occidentale : enjeux et défis sur 

la sécurité du monde …………………...……………………………………………...... 41-56 

Alou KOUYATÉ, Lassana NASSOKO : La vie ascendante comme volonté de puissance 

chez Nietzsche ………………………………………………………………………....…57-71 

Dembo YANGA : Ziguinchor, carrefour commercial d’hier à aujourd’hui ………....72-94 

Abdoul Razak ABOUBACAR SEYDOU, Hassane HAMADOU, Mouhamadou HALIDOU 

ZAKARI : Le paysage islamique à Zinder à travers les grands courants doctrinaux et leurs 

orientations religieuses …………………………………………………………………95-115 

Komenan Janvion KOUAKOU : Vengeance and Trauma in Chris Cleave’s Incendiary 

………………………………………………………………………………………….116-134 

Célestin Désiré NIAMA : La stéréotypie comme construction hégémonique identitaire chez 

les Vili ……………………………………………………………………………….…135-146 

Abdou Karim TANDJIGORA, Awa Yombe YADE : Les obstacles administratifs aux 

ambitions de « développement » des périphéries au sortir de la colonisation : cas de Bakel 

(années 1960-1970) …………………………………………………..………….…….147-161 

Mamadou Woury DIALLO : Intermédiaires et intermédiations à Jérusalem au temps des 

croisades : analyse de quelques occurrences (1095-1291) ……………...……………162-175 

Kouamé Charles Landry KOFFI : Mobilité et exercice du pouvoir royal dans l’Empire 

songhaï (XVe-XVIe siècle) …………………………………………………….……….176-193 

Hamidou COULIBALY, Hamidou ZABILOU, Adama DIABATE: Impacts des délestages 

sur la performance organisationnelle : cas de petites et moyennes entreprises de 

construction métallique du District de Bamako…………………………………….194-203 

Hamidou COULIBALY, Hamidou ZABILOU, Adama DIABATE: Le manque de motivation, 

un handicap pour un personnel soignant performant au travail dans les structures 

publiques du District de Bamako…………………………………………………….204-217 

Daouda NGOM, Demba GUEYE: De la brutalité langagière dans l’espace médiatico-

politique au Sénégal : les enjeux d’une nouvelle tendance communicationnelle…...218-227 

Kouamé Kossonou Frédéric SECRE: Contribution à l’histoire de l’évangélisation 

protestante en Gold Coast (1735-1895) ………………………………………………228-251 

Jean Théophile EKRA, N’Guessan Olivier KONAN, Elisée Stéphane KOUYO : Numérisation 

de la commercialisation des médicaments traditionnels africains en Côte d’Ivoire : 

influence et enjeux ……………………………………………………………...……. 252-271 

Sansan Alphonse NOUFE, Salif YEO : Le cosmopolitisme kantien et l’alliance des États du 

sahel (AES) à l’ère de l’unité africaine ……….....…………………………..………..272-286 

Daouda DIOP : Ruralité, crise arachidière et stratégies d’adaptation des populations paysannes au 

Sénégal : (1960-2013) …………………………………………………….…………………….287-297 



 
 

Sali FADIMATOU : De commerçantes à entrepreneures politiques : Deux stratégies 

d’accumulation pour les femmes d’affaires du Nord-Cameroun de 1960 à 2020 ….298-315 

Bombo Suzanne ESSAN, Fabrice ALIMAN : Patrimonialisation des croyances liées à l’eau 

chez les Éhotilé de Côte d’Ivoire ……………………………………………………..316-341 

Kouadio Yves Stéphane N’GUESSAN, Dié Octave MANIGA : L’exploitation forestière et 

la création des scieries industrielles de bois en Côte d’Ivoire de 1893-1980 ……….342-351 

Fabrice OULAI : Les obstacles au développement du commerce dans les comédies 

d’Aristophane Ve-IVe siècles av. J.-C. : causes structurelles et conjoncturelles …352-369 

Lamine FAYE : Guerre et esclavage dans le bilād al-Sūdan : la légitimation d’un nexus 

dans les sources portugaises du XVe siècle ……………………………………...……370-383 

Roger Sylvain BONKOUNGOU : Les difficultés de gestion des équipements marchands 

dans la ville de Koudougou (Burkina Faso) …………………………………………384-398 

Venance Kouamé GOORÉ : Gouliaga‚ danse guerrière namanlé en pays yôwlê : 

sauvegarde d’un patrimoine culturel (XVIIe–XXIe siècle) …...…………………….399-415 

Félicité PAHO NYA : La représentativité des femmes dans les bureaux des confédérations 

syndicales des travailleurs au Cameroun pendant la période postcoloniale (1960 à nos 

jours) : pérennité du patriarcat ou inertie des femmes ? …………………………..416-436 

Abdou IDRISSA, Alassane HASSIMI : Les dynamiques de l’enseignement de l’histoire 

dans les établissements secondaires franco- arabe du Niger ……………………..…437-448 

Ta Narcisse TRA BI : Les funérailles en pays gouro : tradition ou modernité ……..449-466 

Ndiouga BENGA : Maurice Guèye de Rufisque, Sénégal. Le pouvoir d’un maire dans sa 

ville (1925-1935) ………………………………………………………………………467-482 

Paul GUEU : DJAMAO-DJAMO, du cri de ralliement d’un groupe d’agriculteurs à 

Gouékangouiné dans l’ouest ivoirien au mouvement insurrectionnel en 1974. ……483-499 

Aboubakar TANAI : Le commerce caravanier de la cola et la transformation du pays Tem 

(XVIIIe-XIXe siècles) ………………………………………………………………….500-513 

Nogodji Jean YEO, N’Vassoue Roseline AMANI, Manlé SOUMAHORO, Arsène DJAKO : 

Impacts socio-économiques de la culture de l’anacarde sur les femmes dans le 

département de Bouaké (centre-cote d’ivoire) ………………………………………514-525 

Akédi Francis DEKA : La Tidjaniyya en Côte d’Ivoire : enjeux internes et diplomatiques 

d’une confrérie multipolaire …………………………………………….…………..526-542 

Yao Séverin KRA, Yao Serge YOBOUE: Maladies et soins de santé sur la Côte de l’Or à 

l’époque de la traite, à l’aune des récits de voyage des XVIIe et XVIIIe siècles …543-557 

Jacques Kouassi KOUASSI : Le rôle de l’intersubjectivité poppérienne dans le dynamisme 

scientifique ……………………………………………………………………………558-571 

Fatoumata BAMBA, Achille César VAH : Islamisation et pratiques culturelles ouest 

africaines : le poro et le dozoya dans le nord de la Côte d’Ivoire ………………….572-584 

Liliane OGOWET : Pratique de l’évaluation pédagogique dans les disciplines 

scientifiques : source des violences scolaires au premier cycle du secondaire ……..585-602 



 
 

Aboukar ABBA TCHELLOU : Conséquences sociopolitiques et économiques de la 

colonisation dans  la partie ouest du bassin du lac Tchad à la fin du XIXe siècle …603-617 

Mamadou Mariame DIALLO : Le pèlerinage à La Mecque en Sénégambie (XIXe-début du 

XXIe siècle …………………...………….……………………………………………..618-631 

Bienvenue Sopie AMON, Olive-Martial Kokoi ASSEU : Communication numérique et 

actions de développement dans deux collectivités territoriales ivoiriennes ………..632-654 

Kouakou Daniel KOUAME : Die germanische Diplomatie im Dienste der Konfliktlösung: das 

Beispiel Kaiser Sigismunds während des abendländischen Schismas ………….……..….655-672 



Les cahiers du LARSOC (CDL), vol. 2, No. 2, 2025                                                           287 
 

Ruralité, crise arachidière et stratégies d’adaptation des populations 

paysannes au Sénégal : (1960-2013) 

Daouda DIOP 

Enseignant-chercheur 

Département d’Histoire  

Faculté des lettres et sciences humaines  

Université Cheikh Anta Diop, Dakar 

maalakowah@gmail.com  

daouda20.diop@ucad.edu.sn 

Résumé 

Héritée de la politique coloniale, l'agriculture de rente s’est imposée au lendemain des 

indépendances. Pour le cas du Sénégal, l’arachide est adoptée comme la culture de prédilection des 

populations rurales.  Bien qu'elle ait pu, pendant une période, stimuler les exportations, son exploitation 

a été à l’origine de l'épuisement des sols et de l’abandon progressif des cultures vivrières. Finalement la 

crise de la monoculture au Sénégal a engendré la naissance des stratégies d’adaptation des ruraux qui, 

après avoir subis les séries de sécheresses et l’avènement de l’agrobusiness, ont emprunté d’autres voies 

de survie. 

Cet article essaie d’analyser les différents facteurs qui ont été à l’origine d’un tel phénomène et, 

en outre scruter, des indépendances à l’acte III de la décentralisation, les impacts et conséquences de 

l’adoption de la culture de rente. 

Mots-clés : Économie, agriculture, arachide, crise, adaptation 

Abstract 

Inherited from colonial policy, cash crop agriculture became dominant in the wake of 

independence. In Senegal, peanuts were adopted as the primary crop for rural populations. While they 

initially boosted exports, their cultivation led to soil depletion and the gradual abandonment of food 

crops. Ultimately, the monoculture crisis in Senegal spurred rural communities to develop adaptation 

strategies. After enduring a series of droughts and the rise of agribusiness, they sought alternative means 

of survival. 

This article attempts to analyze the various factors that contributed to this phenomenon and, 

furthermore, to examine the impacts and consequences of adopting cash crops from independence to the 

third phase of decentralization. 

Keywords : Economy, Agriculture, Peanuts, Crisis, Adaptation 

Introduction 

En adoptant la culture arachidière comme une réponse au besoin colonial après plusieurs 

phases expérimentales, le Sénégal a vu son secteur primaire dominé par l’économie de traite. 

Le pays dispose d’une situation géographique et d’un milieu naturel qui se caractérise par une 

grande diversité partagée entre des savanes sahéliennes et les forêts tropicales humides du sud. 

Ainsi, la « pistache industrielle » a joué un rôle crucial dans le dispositif économique colonial 

en favorisant le développement des exportations vers la métropole.  En soumettant le paysan 

mailto:maalakowah@gmail.com
mailto:daouda20.diop@ucad.edu.sn
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sénégalais à la monoculture, laquelle a promulgué l’impôt de capitation, la politique 

d’exploitation économique coloniale a réussi à faire disparaître progressivement les cultures 

vivrières. Par conséquent, le développement de la culture commerciale a mis l’économie 

cyclique de la ruralité à genou et poussé les populations paysannes à s’insérer dans d’autres 

secteurs de subsistance. L’économie cyclique été pendant longtemps marquée par la diversité 

de la production agricole et la complémentarité entre zones de production.  

Le choix d’une stratégie d’adaptation à la nouvelle conjoncture, phénomène récurrent 

dans la période postindépendance est alimenté par les longues séries de sécheresses et la 

prédominance des méthodes traditionnelles qui ont fait de la force des bras, la principale source 

d’exploitation au détriment du recours à la mécanisation.  En effet, si l’Europe a réussi très tôt 

dès la fin de la seconde guerre mondiale à injecter progressivement dans les secteurs innovants, 

des populations issues de la ruralité, l’Afrique s’est inscrite tardivement dans la modernisation 

agricole, entreprise qui se doit d’améliorer la productivité et de réduire la pénibilité du travail, 

grâce à une politique d'augmentation du parc matériel. 

Si des études antérieures se sont beaucoup intéressées à l’économie arachidière 

(exemples V. Faye, 2016 ; I.S Bocoum, 2017), la problématique relative aux différents systèmes 

d’adaptation du monde paysan dans un secteur en crise constitue une piste de recherche peu 

explorer.  

Par conséquent, le présent article tente d’examiner les facteurs qui sous-tendent les 

différentes stratégies d’adaptation du monde paysan sénégalais de la période de développement 

de la monoculture au début du XXIe siècle.  L’étude qui s’étale sur une telle fourchette 

chronologique nous permet, par une approche analytique pluridisciplinaire, de mieux 

comprendre les méfaits de l’héritage de la monoculture coloniales et les faiblesses de la 

gouvernance territoriale sénégalaise contemporaine.  

1. La production agricole plombée par l’héritage colonial 

Introduite très tôt dans le bassin gambien, l’arachide s’est imposée progressivement (P-

M. Bosc, 2005 : 38) au Sénégal influençant ainsi la pratique de la monoculture. Cet héritage 

colonial a rythmé la production agricole dans la période postindépendance.  

          1.1 Les inconvénients de l’héritage de la monoculture 

En se concentrant exclusivement sur la culture arachidière, le Sénégal n’a pas su, au 

lendemain des indépendances, renouer avec la diversification de son secteur agricole. 
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L’héritage colonial qui, pendant plus de d’un siècle a fortement encouragé la culture de la 

« pistache industrielle » au Sénégal destinée à satisfaire les filières huilières et savonnières de 

la métropole, perdure. Dans le même registre, Paul Pélissier rappelle que la fourniture par le 

Sénégal de produits oléagineux à la métropole est en effet devenue indispensable au 

ravitaillement de celle-ci et, depuis un siècle, l’arachide a pris une place essentielle dans la vie 

du territoire. Après avoir parcouru les études de P. Pélissier (1951 : 204-236), l’on arrive alors 

à comprendre aisément pourquoi la France a très tôt incité la colonie du Sénégal à étendre les 

surfaces cultivées et à s’engager à grande échelle dans la production arachidière.  

L’adoption de la monoculture a eu comme autres conséquences la déforestation née d’un 

besoin de surfaces cultivables. À ce phénomène s’ajoutent l’érosion et l’appauvrissement des 

sols qui découlent de l’absence de promotion d’une agriculture saine et durable. Depuis les 

indépendances, l’État a du mal à limiter, voire éliminer les intrants chimiques dans la 

fertilisation des sols au Sénégal. L’usage abusif de l’engrais a conduit à la dégradation du 

foncier et privilégié la production intensive.  

Par conséquent, on assiste à une dépendance à la monoculture et à une baisse accrue des 

cultures vivrières. L’amélioration et la valorisation des ressources qui promeuvent 

l’agroforesterie n’ont pas été encouragées et encadrées par l’État du Sénégal afin de permettre 

au monde rural d’associer cultures forestières et fruitières à l’élevage. Il s’y ajoute l’absence 

d’une économie positive qui sous-tend un système agro-écologique durable. Autrement dit, il 

s’agit d’une politique gouvernementale qui, dans la période postindépendance, est capable de 

prôner, dans le long terme, une prise en compte des enjeux environnementaux et surtout 

humains. En effet elle est sensée concilier la croissance économique au progrès social et à la 

protection du capital foncier.  

          1.2. L’absence d’infrastructures et de techniques d’exploitation  

Certaines infrastructures héritées de la colonisation sont intimement liées au besoin de 

l’époque. Mieux encore, elles avaient surtout pour but d’accompagner l’essor de la culture 

arachidière, d’assurer son acheminement de l’intérieur aux différents points de collecte 

(exemple Dakar) de la colonie du Sénégal. C’est pour cette raison que l'ouverture du chemin de 

fer Dakar-Saint-Louis en 1885 a consisté à connecter la presqu'île du Cap-Vert aux territoires 

du royaume du Cayor. Quant au tronçon de Dakar-Bamako né en 1888, il a permis, de booster, 

le long des rails, la production arachidière et de faciliter l’accès aux ports exportateurs. Si l’on 

en croit J. Copans  (1980 : 263) les territoires du Baol et du Sine Saloum ont fini par être des 
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pôles et marchés économiques incontournables, s’imposant ainsi comme de véritables 

carrefours commerciaux dans le négoce de l’arachide. 

Au lendemain des indépendances, non seulement la politique de décentralisation et de 

déconcentration a buté sur les seules infrastructures principalement héritées de l’économie de 

la culture de rente, mais le secteur agricole a souffert d’une véritable absence de mécanisation. 

L’exploitation agricole s’est limitée et se limite encore à la traction animale et très souvent à la 

force des bras1. L’absence de financement, l’accès difficile au crédit a réduit la structure du 

secteur agricole à de petites exploitations familiales de subsistance2. Si les politiques 

postindépendances ont visé à diversifier le développement des infrastructures, elles ont mis du 

temps à s’insérer dans la libéralisation du marché. En effet, de 1960 à 2000, le Sénégal est 

dominé par l’idéologie socialiste très orientée vers les luttes contre les inégalités sociales et 

l’État-providence.  

Bien entendu le régime a essayé, par la Société Nationale d'Aménagement et 

d'Exploitation des Terres du Delta du Fleuve Sénégal et des vallées du Fleuve Sénégal et de la 

Falémé (SAED) qui a vu le jour en 1965, d’encourager les opportunités agricoles de la vallée 

du fleuve Sénégal en misant sur l’irrigation (P. M Seck et M.S Seck, 1991 : 43.) La construction 

de barrages de Diama et Manantali illustre à ce propos, l’effort de modernisation des 

infrastructures agricoles nationales consenti par l’État du Sénégal de cette époque. Cependant 

en n’optant pas pour une politique de mécanisation du secteur capable de soulager le monde 

paysan, en n’améliorant pas les semences et les pôles économiques de transformation et de 

commercialisation, il a fini par noyer complètement le secteur primaire essentiellement 

saisonnier et pluvial dans un tourbillon de méthodes archaïques. Il s’agit de l’utilisation de la 

houe sine ou occidentale, du semoir, de la charrue ou encore de la charrette comme moyen de 

transport.  

À partir de l’an 2000, suite à l’avènement du libéralisme sous l’initiative du président 

Abdoulaye Wade, l’État du Sénégal a entamé d’importantes réformes de revalorisation des 

domaines ruraux. Il s’agit d’une nouvelle orientation de la politique agricole plus connue sous 

le plan REVA ou retour vers l’agriculture. Si la politique du président libéral a essentiellement 

visé l’autosuffisance alimentaire par la production du riz, projet porté par la « Grande Offensive 

Agricole pour la Nourriture et l'Abondance » (GOANA), lancée pour atteindre l'autosuffisance 

 

1 Enquêtes de terrain, Koutal, région de Kaolack, mai 2025 et Keur Matar Fall, région de Thiès, juin 2025 

2 Enquêtes de terrain, Diayane, région de Thiès, Février 2024. 
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alimentaire, force est de constater que la diversification du secteur soutenue par une 

mécanisation moderne n’a pas toujours été sans contraintes majeures. Non seulement la 

dépendance à l’arachide est restée une réalité mais le gouvernement n’est pas parvenu à faire 

du secteur primaire, l’ossature de la politique de croissance nationale. Par conséquent, le 

Sénégal est resté dépendant de la seule économie de rente, rendant ainsi son économie 

vulnérable aux fluctuations du marché mondial et au changement climatique. 

2. Les conséquences de la dépendance à l’économie de rente 

Trop dépendante de la culture sous pluie, l’agriculture sénégalaise n’est pas arrivée à occuper 

le paysan en lui assurant le minimum de moyens de subsistance.  L’encouragement après les 

indépendances de la production arachidière a fini par ôter au patrimoine foncier, sa diversité 

biologique. La fin des années 1970 et le début des années 1980 constituent un moment charnière 

dans la dégradation de cette biodiversité.  Elle est accentuée par la transition du pouvoir et 

l’avènement du président Abdou Diouf contraint, suite aux conséquences des séries de 

sécheresses et d’appauvrissement des sols, d’entamer des politiques d’ajustement structurel.  

2.1. La prédominance d’une agriculture saisonnière et pluviale en crise 

La dépendance à l’économie de rente a plongé le monde paysan dans une crise profonde. 

L’on peut constater que la fin des années 1980 ont marqué les premiers signaux d’une ruralité 

en crise. En s’adossant essentiellement à une activité agricole saisonnière, voire pluviale, le 

secteur est resté soumis, à l’aune des économies de transition, à l’attente de la pluviométrie. La 

variabilité de celle-ci a eu un impact considérable sur les rendements agricoles des bassins 

arachidiers. Le début des déficits importants d’eau à partir des années 1970 a causé une 

dégradation progressive des conditions pluviométriques. Elles ont à leur tour influé sur les 

activités socio-économiques du monde rural. L’étude de (S. Diallo and all,  2022 :1-41) montre 

les caractéristiques de la variabilité spatio-temporelle des pluies et comment la baisse annuelle 

de la pluviométrie vers la fin des années 1960 et le début des années 2000, a fortement diminué 

les rendements du secteur agricole sénégalais. C’est surtout à partir des années 1990 que les 

chocs climatiques ont réellement ouvert les vannes des pénuries d’eau et annoncé les cycles 

d’inondation. Si l’on en croit le rapport du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution 

du climat (GIEC, R K. Pachauri et A. Reisinger. 2007), la population agricole mondiale et 

particulièrement africaine devait s’attendre à des sécheresses et des inondations fréquentes. En 

effet depuis cette date, la déstructuration du climat a plongé les pays en développement dans 

une situation de précarité importante. Il s’agit d’une perte considérable des terres agricoles, 
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d’une baisse des rendements, notamment pour les cultures consacrées au mil et à l’arachide qui 

dépendent fortement des eaux pluviales. Une telle situation a affecté le monde rural sénégalais 

en accentuant les inégalités sociales ainsi que la baisse du revenu des ménages. 

D’autre part à la prédominance d’une agriculture saisonnière et pluviale en crise est 

venue s’ajouter une politique agricole peu efficace depuis 1960. En effet elle a été marquée par 

la mise en œuvre de trois programmes incapables de faire du secteur primaire le poumon de 

l’économie nationale sénégalaise. Il s’agissait de prime abord, pour le gouvernement, de 1960 

à 1984 de mettre en œuvre un programme agricole (PA) essentiellement axé sur la monoculture.  

S’il a tenu durant cette courte période, force est de constater qu’il n’a mis l’accent que sur 

l’intensification de la production et la commercialisation de la filière arachidière. Bien entendu 

la période allant de 1984 à 1994 a consacré dix ans de mise en œuvre d’une politique de 

modernisation et de mécanisation du secteur agricole. Cependant la prédominance de la 

monoculture et la dépendance majeure à la pluviométrie ont réduit les chances d’une réelle 

amélioration et d’une diversité des rendements. En effet elles sont censées contribuer à la fois 

à une meilleure sécurité alimentaire, à une augmentation des revenus des populations paysannes 

tout en réduisant la pénibilité liée au travail de la terre. 

En ne misant que sur l'agriculture pluviale, les systèmes de production cruciaux axés sur 

la diversité sont quasi-inexistants au Sénégal. Au cycle irrégulier des saisons sont venues 

s’ajouter les caractéristiques des sols qui, à force de subir la monoculture, se sont dégradés dans 

le temps. La fin progressive des cultures vivrières a en outre marqué, depuis 1960, le secteur 

agricole. Du coup, seules les cultures à cycle court (le cas de l’arachide ou du maïs) se sont 

adaptées aux conditions climatiques variables.  Face à cette situation le monde rural s’est vidé 

de sa population à la recherche d’emplois. 

    2.2 Les mouvements migratoires, les transferts des populations agricoles et les 

stratégies d’adaptation 

La crise du secteur agricole sénégalais malgré les politiques de relance a eu comme 

conséquence le départ des populations paysannes. Hormis cet exode rural, on assiste à leur 

reconversion vers d’autres secteurs économiques. À l’appauvrissement durable des sols malgré 

la pratique de la jachère, est venu se greffer le problème récurrent des techniques agricoles 

jusque-là rudimentaires. Par conséquent, la volonté des populations paysannes de trouver 

d’autres secteurs d’occupation durant la longue saison sèche, période pendant laquelle ils sont 

obligés de rester sans emplois encore moins d’avoir la possibilité d’apprendre ou d’exercer un 
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quelconque métier outre qu’agricole, explique en grande partie l’exode rurale et les formes de 

migration. Elles constituent une sorte de stratégie d’adaptation aux changements climatiques. 

Ce départ massif des populations des campagnes vers les villes ou qui se définit par des 

migrations externes, est motivé par la recherche de meilleures conditions de vie ou de revenus 

complémentaires. En s’intéressant à la sociologie de la migration des Sérères de Niakhar vers 

Dakar en 1970, M. Bavière (1977 : 37) rappelle que l’arachide ne suffit plus au besoin 

monétaire, et le mil étant donné la pression démographique, est nécessaire à l’alimentation des 

maisons et ne saurait être vendu.  

Il ne reste donc que le travail temporaire qui peut devenir à certaines circonstances, 

définitif. Elle vient confirmer que l’exode rural est provoqué par la dégradation du mode de vie 

rural qui découle en grande partie de la monoculture arachidière. Des secteurs comme les 

bâtiments et travaux publics (BTP), les activités économiques informelles (commerce, 

courtage, jardinage, gardiennage, transport…) ont attiré et attirent encore les jeunes ruraux à la 

recherche de meilleures conditions de vie. Le transfert progressif des populations jeunes 

agricoles vers d’autres secteurs économiques renseigne en même temps sur la diminution 

importante des actifs du monde paysan.  En outre, cette baisse de la population agricole a 

comme corollaire, le développement des activités dans d’autres secteurs intermédiaires.  

Si pendant longtemps les migrations saisonnières (appelées navétanes) ont soutenu les 

zones à faibles revenus (P. David, 1980 : 269.), force est de constater qu’à la veille des années 

1990, contrairement aux flux des générations précédentes, de nouveaux paradigmes sont nés 

chez les jeunes sénégalais (P. D Fall, 2016 : 23-24.). En effet, dans leur imaginaire, les jeunes, 

surtout ceux issus du monde rural, ont cultivé le rêve de devenir « Modou Modou » ou « Fatou 

Fatou », une voie sure perçue comme une réussite rapide3. Ainsi, les migrations sénégalaises à 

majorité paysanne vers l'Europe et les États-Unis ont connu un succès non négligeable. 

Motivées par des facteurs économiques et sociaux, après la France qui, pendant longtemps est 

restée la destination la plus prisée en Europe, l’Italie, l’Espagne et les États-Unis sont visés 

comme des terres d’accueil. Les transferts de fonds des migrants vers le Sénégal proviennent 

majoritairement de ces pays. Les études de la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest 

(BCEAO) ont estimé les envois de fonds des migrants enregistrés dans les régions de Dakar, 

Diourbel et Louga en 2011 à 395,2 milliards de francs CFA dont 352,2 milliards transitant par 

 
3 « Modou Modou », « Fatou Fatou », termes qui désignent respectivement les hommes et les femmes émigrés qui 

ont réussi et se sont imposés dans les hautes classes sociales sénégalaises. Si jusqu’à la fin des années 1990 ce 

mythe a été une réalité, il faut tout de même souligner que progressivement, il s’est effondré bien avant la crise 

économique survenue d’abord aux États-Unis et ensuite en Europe au début des années 2000. 
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le secteur formel (BCEAO, 2011 : 5). Selon elles, ces régions représentent 56% des transferts 

formels en provenance de l’étranger. En définitive, à partir de cet échantillon, on peut constater 

que Diourbel et Louga, régions foncièrement ancrées dans les traditions paysannes, révèlent les 

flux massifs des populations agricoles vers l’extérieur. C’est le lieu de s’intéresser au rôle de la 

gouvernance territoriale face à la crise de la paysannerie.  

3. La paysannerie et la gouvernance territoriale : forces et faiblesses 

Porté par une gouvernance territoriale ambitieuse, l’acte III de la décentralisation a pour 

principal objectif, de faire de l'évolution des politiques publiques, l’épine dorsale du 

redressement du monde rural (Loi n° 2013-10 du 28 décembre 2013 portant Code général des 

Collectivités locales). Si la décentralisation a été progressivement adoptée depuis la création 

des communautés rurales en 1972, le recentrage des territoires dans les années 2000, n’a pas 

réellement réussi le défi d’une territorialisation axée sur des politiques publiques capables de 

sauver le monde paysan. 

        3.1. Les insuffisances de la gouvernance territoriale 

 En adoptant la gouvernance territoriale comme mode d’action publique, le Sénégal a 

voulu par la propulsion d’un service étatique de qualité, promouvoir l'émergence d'acteurs 

locaux susceptibles de redonner vie aux territoires et de rendre viables les opportunités offertes 

par le monde rural. Si le cadre juridique et institutionnel est réussi, la dynamique locale a 

manqué d’intégrer concrètement dans ce cadre d’action, les caractéristiques sociales, 

économiques, géographiques et sociétales des territoires. Car la participation des citoyens issus 

du monde rural ne peut être pertinente que s’il existe une assurance adéquate entre les 

orientations profondes des territoires et les moyens de subsistance de la paysannerie. Par 

ailleurs, comme le souligne A. Mbodj (2022 : 31), c’est aussi le cadre organisationnel du 

territoire, voire le découpage territorial consécutif à la décentralisation que les populations 

évoquent et appréhendent comme un modèle qui impose une sorte de dichotomie « centre-

périphérie ».  

D’autre part, le véritable défi des institutions et des politiques publiques qui a consisté 

à assurer la promotion des pôles territoriaux de développement, la création de richesses et 

l'optimisation des finances n’a pas eu les résultats escomptés. Les travaux de M.C Diop (2013 : 

779.) abondent dans le même sens.  Selon lui, en termes de structurations/dynamisations du 

tissu économique local, de valorisation des ressources territoriales et plus généralement 

d’émergence d’une économie territoriale dynamique, les objectifs sont loin d’être atteints. 
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L’absence d’autonomie financière réelle et le net déséquilibre entre les collectivités locales et 

le pouvoir central ont participé à la dépendance des territoires vis-à-vis de l'État pour des 

moyens relatifs à la performance des pôles économiques ruraux. 

Malheureusement, la réforme majeure de 2013 axée sur la décentralisation n’a pas pour 

autant contribué à renforcer les responsabilités des collectivités locales en créant surtout une 

synergie d’actions concertées entre espaces afin de favoriser la création d’emplois et de 

richesse, lutter contre la pauvreté et l’oisiveté des populations rurales. Par conséquent on tend 

vers la fin de l’agriculture familiale. 

        3.2. Vers la fin de l’agriculture familiale sous l’effet des gros exploitants  

L’exploitation agricole traditionnelle qui a toujours reposé sur la structure familiale a 

subi de plein fouet la dégradation des sols et la défaillance de la monoculture arachidière. 

L’avènement de l’agrobusiness est venu fragiliser les systèmes traditionnels, entrainant ainsi le 

morcellement des terres paysannes (I. Sène, 2007 : 91-102). Par conséquent les revenus 

provenant des petites exploitations n’ont pas suffi à couvrir les besoins des populations rurales. 

Elles sont, du coup, contraintes de se tourner vers des activités non agricoles ou même la vente 

de leurs propres domaines pour faire face à ce problème. Le manque d’infrastructures, de 

coopératives agricoles modernes et surtout d’une réelle politique d’adaptation au changement 

climatique finit par fragiliser l’agriculture familiale.  

Par ailleurs, selon T. Dahou (2009 : 60-61.) l’impact de la progression de la privatisation 

des terres au début du XXIe siècle a contribué de manière chronique à l’insécurité des petites 

exploitations familiales. En effet en favorisant les investissements d’une agro-industrie à forte 

intensité capitaliste, l’État du Sénégal a rendu difficile les prérogatives des collectivités locales 

suite à la prolifération des attributions des terres en quantité importante à des entreprises 

d’agrobusiness. Ainsi l’agriculture familiale comme forme ancestrale de mise en valeur de la 

terre s’est vue concurrencée par des gros exploitants capables d’assurer de gros effectifs 

d’employés, des volumes de production et de meilleurs techniques culturales répondant des 

alternatives environnementales et à la préservation des ressources. 

Conclusion 

La crise de l'arachide au Sénégal s’est dressée depuis la fin des années 1990, comme un 

réel problème dont la principale cause reste la priorisation de la culture de rente. Si l’État a su, 

par des politiques et des programmes de relance, accompagner le monde rural, force est de 
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constater que la combinaison de plusieurs facteurs (sécheresses et aléas climatiques, 

dégradation des sols, avènement du capitalisme « sauvage » et des gros exploitants, absence de 

terres cultivables, etc.) ont fini par déstructurer le secteur. L’acte III de la décentralisation a 

certes essayé de rétablir la viabilité des territoires en transférant des compétences aux 

collectivités locales. Mais l’impact direct sur les paysans à travers la réforme portée par la 

communalisation intégrale n’a pas été satisfaisant. 
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